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La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 26 février 2009,  
par Mme Martine MARTINEL, députée de la Haute-Garonne, des conditions dans lesquelles  
s’est déroulée l’évacuation du centre de rétention de Toulouse-Cornebarrieu dans la nuit du  
18  au  19  février  2009,  au  cours  de  laquelle  trois  femmes  retenues  ont  fait  l’objet  
d’attouchements de la part de coretenus. 

Elle a pris connaissance de la procédure judiciaire et administrative.

Elle  a  entendu  M. J-C.B.,  commandant,  chef  du  centre  de  rétention  de  Toulouse-
Cornebarrieu.

> LES FAITS

Le centre de rétention administrative de Toulouse-Cornebarrieu dispose de cent-vingt  six 
places réparties en cinq zones dont une est réservée aux femmes, d’une capacité de vingt 
places, et une seconde aux familles. Ce centre est placé sous la responsabilité de la police 
aux frontières. L’effectif de nuit est composé de six fonctionnaires de police et d’un agent de 
sécurité incendie.  

Dans la nuit du 18 au 19 février 2009 à 4h05, un incendie d’origine criminelle s’est déclaré 
dans une chambre de la zone E du centre occupé par des hommes.

Dans un premier temps, dès le début de l’alerte, les retenus de la zone sinistrée ont été 
évacués dans une des salles de restauration car l’accès à la cour de détente était rendu 
impossible  par  la  fumée  qui  se  dégageait.  Un  premier  comptage  des  retenus  a  révélé 
l’absence de deux personnes. L’agent de sécurité incendie, équipé d’un appareil respiratoire, 
a  dû  regagner  la  zone  à  la  recherche  des  intéressés  qui,  toujours  dans  leur  chambre, 
n’avaient pas été réveillés par l’alerte.

L’incendie,  pourtant  circonscrit  par  l’agent  de sécurité,  dégageait  une fumée épaisse.  La 
décision  fût  prise  alors  d’évacuer  tous les  retenus vers  une zone  tampon extérieure  en 
transitant pas la zone A à l’opposé du bâtiment. En raison du froid, les retenus ont refusé de 
rester  à  l’extérieur  du  bâtiment  et  se  sont  réintroduits  dans  le  couloir  sans  que  les 
fonctionnaires de police, au nombre de trois, ne puissent les en empêcher. 
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Au même instant, l’un d’eux tentait de faire sortir les quatre femmes retenues qui, pour cela,  
ont  dû  se  frayer  un  chemin  entre  les  hommes,  au  nombre  de  quatre-vingt  quatre,  qui 
s’étaient  entassés  dans  la  zone  A.  C’est  alors  que  trois  d’entre  elles  ont  subi  des 
attouchements au visage et aux épaules par au moins deux retenus. L’une d’elle déclarera, 
devant  la cour d’appel  de Toulouse le  24 février  2009,  avoir  également été touchée aux 
fesses.

Etant dans l’impossibilité de progresser vers l’extérieur et terrorisées par le comportement de 
certains retenus,  les intéressées ont  été redirigées vers  une chambre de la  zone A par 
M. H.M., également retenu, qui les a placées sous sa protection en se positionnant au seuil  
de la porte afin que nul ne puisse entrer. 
   
Les  retenus  ont  ensuite  pu  regagner  leurs  chambres  à  5h30,  après  que  les  sapeurs-
pompiers se furent assurés de la parfaite extinction de l’incendie et de l’évacuation totale des 
fumées. 

Une enquête a été diligentée dès le jour même concernant les faits relatés par les trois 
femmes retenues victimes d’attouchements. Mmes M.G., U.M. et H.O. ont été entendues le 
19 février 2009, ainsi que Mme M.B., témoin, et M. H.M.

Les  intéressées  ont  indiqué  avoir  été  extrêmement  choquées  et  leurs  récits  ont  été 
concordants et circonstanciés. Le retenu mis en cause a pu être identifié à l’issue de ces 
auditions. Le procureur de la République a ordonné, le même jour, la cessation de toute 
investigation « pour insuffisance caractérisée des faits ». 

Suite à cet incident,  le conseiller délégué par le premier président de la cour d’appel de 
Toulouse a ordonné, le 24 février 2009, la remise en liberté des intéressées aux motifs que 
de telles circonstances avaient porté « indiscutablement gravement atteinte à [leur] dignité ». 

Les avocats, commis d’office, chargés de la défense des intérêts de Mmes M.G., U.M. et 
H.O., ont saisi Mme Martine MARTINEL afin que la Commission vérifie si le comportement 
des  fonctionnaires  de garde  dans la  nuit  du 18 au  19 février  2009  était  susceptible  de 
caractériser un manquement à la déontologie.   

> AVIS
 
Le bilan de l’incendie du 19 février 2009 a fait l’objet de trois rapports dont deux établis par le 
directeur départemental de la police aux frontières les 10 et 20 avril 2009 et un par M. J-
C.B., chef du centre de rétention administrative.  

La nuit de l’incident, quatre-vingt-huit retenus étaient présents. Six fonctionnaires de police et 
un agent de sécurité incendie étaient en service sur les lieux. M. J-C.B. est arrivé dans les 
minutes qui ont suivi l’alerte. 

Lors du déclenchement de l’alerte, les effectifs se sont répartis de la manière suivante :
- un fonctionnaire est resté au poste de surveillance ;
- un fonctionnaire s’est placé en faction au portail du centre pour procéder à son ouverture  à 
l’arrivée des sapeurs-pompiers ;
- un fonctionnaire a assisté l’agent de sécurité incendie sur le lieu du sinistre ;
- les trois fonctionnaires restants se sont chargés de l’évacuation des retenus.

Le rapport du directeur départemental de la police aux frontières du 10 avril 2009 précise 
que  « ces  effectifs  sont  suffisants  pour  assurer  les  missions  de surveillance  en  période 
nocturne mais sont justes, effectivement, en cas de sinistre ». Il est précisé que l’ensemble 
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des effectifs mis à disposition pour le centre de rétention administrative « ne permet pas 
d’accroître ceux affectés à l’unité de garde, que ce soit à la brigade de nuit  ou aux trois  
brigades de jour ». 

Pour sa part, le commandant J-C.B., dans son rapport du 1er avril  2009, a expressément 
souligné que « l’effectif présent la nuit n’était pas en nombre suffisant pour effectuer cette 
mission dans des conditions optimales », regrettant par ailleurs que les femmes aient été 
« mélangées aux hommes pendant plusieurs dizaines de minutes ». 

Lors de son audition, M. J-C.B. a confirmé que l’effectif de nuit est insuffisant pour faire face 
à un incident grave. Si le centre peut solliciter des renforts auprès des effectifs présents à 
l’aéroport de Toulouse-Blagnac, leur disponibilité reste aléatoire. Ce soir-là, ils avaient été 
requis  par  le  centre  pour  escorter  au  centre  hospitalier  un  retenu  qui  s’était  mutilé, 
circonstance qui fût d’ailleurs à l’origine d’un mouvement de protestation dont l’incendie fût 
l’une des manifestations.

L’incident survenu au cours de l’évacuation ne saurait donc être imputé à une faute commise 
par l’un des fonctionnaires de police, lesquels étaient en nombre manifestement insuffisant 
pour  assurer  la  sécurité  de  l’ensemble  des  retenus  de  manière  optimale  et  plus 
particulièrement celle des femmes dont la présence aurait nécessité la présence constante 
d’un  fonctionnaire  à  leurs  côtés.  S’il  avait  été  décidé  d’affecter  un  fonctionnaire  à  la 
surveillance des quatre femmes présentes, les deux fonctionnaires restant ne pouvaient à 
eux  seuls  assurer  l’évacuation  des  quatre-vingt  quatre  hommes,  d’autant  plus  que  ces 
derniers refusaient d’exécuter les ordres qui leur étaient donnés.
C’est pourquoi la Commission ne relève aucun manquement à la déontologie de la part de 
ces agents. 

En revanche, comme l’ont par ailleurs reconnu le directeur départemental de la police aux 
frontières et le chef de centre dans leurs rapports respectifs, le nombre de fonctionnaires 
composant  la  brigade  de  nuit  est  absolument  insuffisant  pour  assurer  la  sécurité  des 
personnes retenues en cas d’incident grave. Cette carence, en lien direct avec l’organisation 
du service, peut donc être de nature à engager la responsabilité de l’Etat s’il survenait un 
accident.
C’est pourquoi la Commission estime nécessaire de saisir le Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté. 

La Commission constate également que, en cas d’incident, les effectifs présents sont dans 
l’impossibilité d’assurer la sécurité des femmes et, a fortiori, des familles le cas échéant. Une 
telle  circonstance  doit  donc  inciter  la  direction  du  centre  à  refuser  l’admission  de  ces 
personnes. 

> RECOMMANDATIONS

La Commission recommande la mise en place d’un plan de protection et d’intervention, sous 
l’égide  du  préfet,  impliquant  l’ensemble  des  acteurs  de  sécurité,  sans  préjudice  de 
l’accroissement des effectifs nécessaires pour un service normal. 

> TRANSMISSIONS

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission adresse cet avis pour 
réponse  au  ministre  de  l’Intérieur,  de  l’Outre-mer  et  des  Collectivités  territoriales  et  au 
ministre  de  l'Immigration,  de  l'intégration,  de  l'identité  nationale  et  du  développement 
solidaire.
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Conformément  à  l’article  6  de  la  loi  n°2007-1545  du  30  octobre  2007,  la  Commission 
adresse cet avis au Contrôleur général des lieux de privation de liberté.

Adopté le 16 novembre 2009.

Pour la Commission nationale de déontologie de la sécurité,

Le Président,

Roger BEAUVOIS
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